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FORMULAIRE 4.5 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 
PAYS: GUINEE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 8 mai 2012-31 décembre 2016
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Programme Conjoint de Prévention et Réponse aux Violences Basées sur le Genre en Guinée 
Numéro du Programme (le cas échéant) 00062317
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 PBF/IRF/52 082823 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  Programme des Nations Unies pour le Développment (PNUD)



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


Gouvernement, Organisations de la société civile, etc.): 

•Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance

•Ministère de la Défense Nationale

•Office de Protection du Genre de l'Enfant et des Moeurs (OPROGEM)

•Ministère de la Justice

Organisations de la Société civile : AGUIAS, ABA, CONAG-DCF, IBCR, JHPIEGO, 



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 1.299.777 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  56 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 08 mai 2012
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	08 mai 2014

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 décembre 2016
	

	TOTAL:
	1.299.777 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Gédéon Béhiguim


Titre: Team Leader Gouvernance et Consolidation de la Paix
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: gedeon.behiguim@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. La gouvernance du secteur de la défense et de sécurité est renforcé et défini par un cadre juridique conforme aux standards internationnaux avec des mécanismes de contrôle et de supervision démocratiques fonctionnels.

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. % de cas de VBG reportés faisant objet d'enquête et de jugement;

Ref: 20%

Cible: 70%



Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Les Forces de Défense et de Sécurité sont en mesure de prendre en charge des cas de VBG
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

-Trois types de modules de formation sur i) Droits Humains ; ii) Violences basées sur le genre et iii) Protection et droits des Enfants ont été intégrés dans les curricula de formation des nouvelles recrues des écoles de Police, de Gendarmerie et de l’Armée afin de systématiser la formation des Forces de Défense et de Sécurité (FDS),

- Les 4 régions administratives et la ville de Conakry ont bénéficié de 5 sessions de formation organisée par L’OPROGEM. 150 officiers de la Police Judiciaire dont 12 femmes, ont renforcés leurs connaissances et leurs outils de travail sur les typologies de violences basées sur le genre, les instruments juridiques internationaux et nationaux de protection contre les VBG. 1000 membres des FDS ont été sensibilisés sur les VBG à travers les sessions d’information et de sensibilisation. Des échanges Sud-Sud sur le rôle des organes de sécurité pour mettre fin aux violences faites aux femmes et aux filles ont été appuyés dans le cadre du  le projet
 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Les acquis clés pour ce résultat portent le renforcement des capacités des Officiers de la Police Judiciaire (OPJ) sur le processus de prise en charge juridique, la collecte et reporting des données sur les cas de VBG assistés. Outre cette formation, l’institutionnalisation des modules VBG et Droits de l’Enfant au sein des curricula des écoles de la police et de gendarmerie à travers l’élaboration d’outils harmonisés et la mise en place d’un pool de formateurs a permis à 720 aspirants gendarmes et policiers d’acquérir des compétences-clé pour mieux prévenir et protéger les femmes et les enfants contre les violences. Dans les quatre grandes régions militaires du pays, les militaires ont été formés sur la prévention et la prise en charge des cas de violence basés sur le genre et des guides du formateur et des manuels des participants leur ont été partagés. Suite à ces renforcements de capacité, 15 instructeurs des écoles militaires (Maneah) et de gendarmerie (Conakry) ont été identifiés comme formateur dans les garnisons. Des cadres des Forces de Défense et Sécurité ont aussi acquis des connaissances sur les nouvelles approches d’éradication des VBG à travers des échanges Sud-Sud avec le Côte d’Ivoire et le Rwanda. Un programme de leadership des femmes a été piloté avec la formation initiale de 50 femmes FDS sur les notions d’égalité et leadership à instaurer au sein des FDS. Quant à l’amélioration du traitement des cas de VBG par la Police, on relève la création et l’équipement de cinq Cellules VBG au sein des commissariats de polices et des escadrons de la gendarmerie. Suite à ces interventions de formation et politique d’expansion d’OPROGEM sur le terrain, on constate une augmentation considérable dans le rapportage des cas, qui est passé de 83 cas enregistrés en 2012 à cas 578 en 2016. Cela s’explique surtout par l’amélioration du fonctionnement et la professionnalisation de l’OPROGEM et par la réhabilitation de cinq (5) Unités VBG au sein des commissariats de police et des escadrons de gendarmerie de Conakry (4) et de Kindia (1). La sensibilisation et proactivité accrue des Officiers de la Police Judicaire à travers les formations dispensées, la collaboration avec les partenaires au niveau des communautés, notamment les élus locaux et les ONGs qui transfèrent les cas aux commissariats sont d’autres facteurs qui expliquent le rapportage accru des cas de VBG. En outre la remise d’équipements, notamment des motos et du matériel informatique ont contribué à l’amélioration du système de collecte de données, qui reste toutefois rudimentaire en absence d’une base de données opérationnelle sur l’ensemble du territoire et l’absence de prise en charge des frais de fonctionnement par l’état au sein de l’OPROGREM.  Enfin, les communications sur la radio et télévision nationale ont aussi contribué à la professionnalisation du service et à faire connaître son existence auprès du grand public.
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 2:  Les survivantes des VBG ont accès aux programmes ciblés d'assistance de réintégration 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

7 Centres VBG  mis en place dans les structures de santé Conakry, Kamsar, Boké, Labé, Kankan, Nzérékoré et Siguiri et 50 kits post-viols disponibles

Un module intégré sur les VBG est dispensé dans 8 écoles de santé du pays

20 professionnels de la santé à Siguiri et Macenta formés sur la prise en charge médicale,110 prestataires sociaux sur la prise en charge psychosociale des enfants et des femmes victimes de VBG et 319 prestataires de services et professionnels de justice ont été formés

330 victimes ont reçu en 2014 un appui médical, psychosocial et judicaire, en 2015, 20 cas de violation des droits des femmes/filles ont été signalés et renvoyés à une juridiction.

une  stratégie genre dans le secteur de la sécurité  validée en 216  et des points focaux genre  nommés dans les 5 secteurs de la sécurité (Défense, justice, Douane, Police et environnement).  

La réactivation d’une ligne verte gratuite (116) renforce le dispositif communautaire de prise en charge.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

un total de 279 prestataires de services  formés en 2013 (dont 30 du corps médical, 129 prestataires pour l’accompagnement psychosocial et 120 professionnels de la justice). Quant aux victimes, 602 ont bénéficié d’assistance, dont 515 d’un appui médical, 54 d’un appui psychosocial et 54 d’un accompagnement judicaire. Le numéro vert 116 a également été réactivé et a permis de renforcer le dispositif communautaire d’identification, de référencement, de prise en charge et de réinsertion des survivantes de VBG. Un centre d’appel géré par 9 opérateurs spécialisés dans l’écoute est en charge des appels et le référencement vers les services appropriés. En 2013, le Centre a reçu 12 183 cas de violence dont 28% de violences physiques, 34% de violences sexuelles, 30% de violences psychologiques et 6% de cas de négligence. 

Pour renforcer le système de référence et de contre-référence au niveau régional, les procédures opérationnelles standards (POS) nationales pour la prévention et la réponse aux violences basées sur le Genre ont été adaptés au contexte spécifique des Régions Administratives de Kankan et de Labé. Quarante intervenants impliqués dans la chaine de prise en charge (médical, psychosocial et judiciaire) dans ces deux régions ont participé a un atelier de réflexion et de validation des POS. 

Les enfants identifiés comme victimes de violences ont été orientés vers l’ONG Sabou Guinée qui a ainsi pris en charge 46 enfants victimes de violence dont 25 filles victimes de violences basées sur le genre. 

Tostan appuyé par l’UNICEF, a continué les activités d’encadrement de 76 communautés pour l’abandon des pratiques néfastes. Cela a abouti à l’habilitation de 125 délégués et déléguées de 92 communautés de Guékédou en matière gestion pacifique de conflit et représentant une population d’environ 36,000 personnes et une déclaration d’abandon public des mutilations génitales et des mariages précoces. 
Tous ces résultats ont contribué à la consolidation de la Paix et le renforcement d’un environnement sans violences pour les femmes et filles au niveau des communautés . Par exemple aucun des 19 villages de Nzérékoré accompagnés par Tostan n’a pris part au conflit interethnique qui est survenu en juillet 2013, dans cette région. Cette considération concerne en particulier quatre (4) des villages accompagnés par Tostan qui auraient dû être été directement impliqués dans le conflit, soit deux villages (Tamoé et Godoyé) où cohabitent les deux groupes ethniques qui étaient en conflit (Malinké et Guerzé) et deux exclusivement habités par l'ethnie Guerze (Konia, Aviation). Ces deux derniers villages n’ont pas subi de menaces pendant cette péchacune des communautés ont mené leurs activités de suivi et de veille des cas de filles et de femmes victimes des mutilations génitales féminines au sein de leurs communautés et dans les structures de santé. Aucun cas d’excision n’a été reporté pour la période. 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 3:  Les efforts de consolidation de la paix à travers le plan priritaire de consolidation de la paix et les réformes en cours, notamment dans le domaine du secreur de la sécurité prennent en compte la dimension genre dans leur mise en oeuvre. 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Le nouveau projet "Appui Conseil Stratégique RSS en Guinée, 3", inclut une forte  dimension genre suite aux conseils apportés aux agences.

La stratégie genre dans le secteur de la sécurité a été élaborée et des points focaux genre ont été nommés dans les 5 secteur de la sécurité.  
Des appuis-conseils aux partenaires de la société civile ainsi que l'organisation d’un atelier de plaidoyer et la vulgarisation de la stratégie Genre aux structures impliquées dans la RSS ont été réalisés. 
Grâce à tous ces efforts de plaidoyers, 276 femmes FDS ont été promues à des grades supérieurs. 
Le Groupe Thématique genre inter-agence a été formalisé en 2017, parmi ses actions figurent la lutte contre toutes les formes de violence faites aux femmes et aux filles y compris le mariage précoce des enfants, conformément aux cibles 5.2 et  5.3 de l'ODD 5 ainsi qu'à la cible 16.2 de l'ODD16.   

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

La disponibilité et la mise en œuvre concrète de la stratégie genre des FDS, contribue à atténuer les disparités entre les hommes et les femmes au sein des FDS. 
Non seulement les femmes se sentent plus valorisées au même titre que les hommes, mais aussi cela permet aux structures des FDS de mieux comprendre et de mettre à profit la contribution des femmes à la gestion des conflits dans le cadre de leur mission en tant qu'agents de sécurité du pays ainsi qu'à la consolidation de la paix. 
Il est à noter que les résultats attendus à ce niveau n'ont pas été atteints à cause des importants dans le recrutement du/de la spécialiste genre et consolidation de la Paix.



Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le résultat 3, issu des extensions successives du projet devait être atteint au moyen du recrutement d'un(e) spécialiste genre et consolidation de la Paix. Bien que les fonds aient été disponibles depuis juillet 2014 pour ce faire, le recrutement n'a pas être effectif qu'à partir d'octobre 2016, suite à une première publication infructeuse. Les produits et résultats atteints détaillés plus haut sont principalement les fruits des projets GPI2 et Appui-Conseil stratégique 2.


Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

     
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

     
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	La stratégie sectorielle genre des FDS; les statistiques annuels de l’OPROGEM ;

La stratégie sectoriel genre Le projet a un impact positif sur la sensibilité des Forces de Défense de l’Armée relatif au VBG et un début de changement de comportement s'est opéré. Le dispositif de prévention et de protection mis en place à travers le projet va contribuer à réduire le risque des actes de VBG commis au sein de la communauté et par les FDS lors de l'exercice de leur fonction.  Ce résultat a été renforcé grâce à l'opérationnalisation de la ligne d’urgence 116 contribuant au référencement des victimes vers les services appropriés de prise en charge.

Les magistrats et auxiliaires de justice accordent une plus grande importance aux cas de VBG qui leur sont reférés, cet élan est encouragé grâce aux reformes judiciaires entreprises par les nouvelles autorités du Ministère de la Justice.



	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis de combler certains déficits, surtout au niveau du renforcement de capacité des auxiliaires de justice sur les questions de VBG, également la formation et la dotation en équipement de l'OPROGEM. Tout cela crée un climat de confiance entre la population, la justice et la police. 

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Au niveau de la formation, l’intégration des modules sur les VBG dans les curricula des FDS a un effet catalyseur sur la préparation du Bataillon « Gangan » au camp Samoria à Kindia. Cette force (230 miliyaires dont 5 femmes) deployés dans le cadre de la mission internationale de maintien de paix en République du Mali, a été formée sur la prévention des VBG en situatuation d’urgence, les MGF, les droits humains et le VIH/sida. Cette formation a permis la mobilisation de fonds et d'expertises techniques des agences comme UNFPA, HCDH, ONUSIDA, CNLS et le CICR.

Les passerelles entre le projet et ceux en lien avec la RSS, notamment le Contrôle Civile et Démocratique et la Police de Proximité ont été renforcé, permettant une intégration systématique des questions de VBG dans les activités de sensibilisation des acteurs impliqués dans le contrôle, notamment la Commission Défense et Sécurité du Parlement et le Forum des Femmes Parlementaires


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	N/A

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La note d'évaluation sur l'égalité entre les sexexe- gender marker est restée la même jusqu'à la fin du projet. Cependant, il faut noter qu'on ne peut pas parler de parité en tant que telle dans la situation actuelle car il savère qu'au sein des FDS il n'y a pas 50% de femmes et 50% d'hommes. Toutefois, le projet a tenu à ce que les fermmes concernées participent au même niveau que les hommes à toutes les activités, ce qui a aussi créé une opportunité de plaidoyer envers la parité.  


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Priority Area 1. Support to the implementation of Peace Agreements and political dialogue



	Indicateur 1.1

Priority Area 1. Nombre de violation des droits fondamentaux des femmes et filles qui sont signalées renvoyées à une juridiction

Présence de représentantes d'associations féminines et d'OSC à des postes administratifs ou de direction dans les organes de défense des droits de l'Homme 


	
0

5

	     
20

10

	     
	Les indicateurs liés aux résultats 1 et 2, ainsi que les outcomes PBF, ont été obtenus entre mai 2012 et mai 2014, les agences ayant terminé la mise en oeuvre du projet. 
le projet a fait l'objet d'une extension jusqu'en décembre 2016 pour la mise en oeuvre du résultat 3.



	     

	
	Indicateur 1.2

     
	    
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

Priority Area 2. Promote coexistence and peaceful conflict resolution

	Indicateur  1.1.1

%age des femmes dans les listes électorales
	N/A
	50%
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

%age de femmes candidates aux élections législatives et locales
	0
	35%
	     
	nb. à la date de rédaction du rapport (avril 2017), les élections locales n'ont pas encore eu lieu.
	     

	Produit 1.2

PBF outcome 2 judiciary system is strengthen
	Indicateur  1.2.1

Nombre de lois visant à éliminer les discriminations en matière de genre et de VBG adoptées par le parlement et appliquées
	2
	5
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de cas de violation des droits de l'Hommes jugées par les instances judiciaires
	0
	5
	     
	     
	     

	Produit 1.3

PBF outcome 8. Women are empowered to evercome specific post-conflict hardship and to end gender-based violence and discrimination
	Indicateur 1.3.1

%age de femmes au parlement
	0
	25%
	23%
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre de lois votées par le Parlement qui favorisent le respect des droits de l'Homme y compris ceux des femmes et des enfants
	0
	3
	     
	     
	     

	Résultat 2

Résultat 1 - ouptut 1.
Les Forces de défense et de sécurité sont en mesure de prendre en charge les cas de VBG 


	Indicateur 2.1

La confiance des femmes vis-à-vis des FDS est augmentée



	N/A
	N/A
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre de violation des droits fondamentaux des femmes et des filles qui sont signalées, renvoyées à une juridiction
	N/A     
	N/A
	     
	     
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

nbre de police et de police judicaire formés et impact de la formation
Nombre de militaires formés sur la prévention et la prise en charge des VBG



	
0

	
500

	
708

	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Code de bonne conduite pour les FDS élaboré
nombre de copies des textes du code de bonne conduite distribué aux FDS
nbre de cas de condamnation d'auteurs de violence


	0

0

0

	1

2000

10

	1



	30 instructeurs des écoles de police et de gendarmerie formés
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

%age de femmes policières et dans la force armées

Mise en place d'un forum d'investigation de travail des femmes dans la police 

Etablissement d'un réseau de femmes professionnelles dans les FDS

	
0

0



	
1

1



	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de cellules VBG crées au sein des commissariats et postes de police
Nombre de points focaux mis en place dans les commissariats de police et les écoles
Nombre de cas de violences sexuelles traitées par les commissariats



	0

0

20



	10

150

500



	10

328



	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Résultat 2. Output 2 (prodoc).

Les survivantes des VBG ont accès au programme ciblé d'assistance de réintégration

	Indicateur 3.1

Nombre de victimes ayant reçu un appui médical spycho social et judiciaire qui sont capables de réintégrer de manière socio-économique
	N/A
	500
	308
	Le désistement des victimes et parents en faveur d'un arrangement à l'amiable est à la base de la faiblesse du nombre de cas de VBG jugé.
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

Nbre de structures appuyées offrant des services de prise en charge des VBG
Nbre de victimes qui recoivent une assistancec médicale et judiciaire
Nombre de prestataires formés


	4

50

250



	8

150

350



	
330

319

	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

%age des victimes reçues dans les 72 heures dans un centre de santé
	0
	10%
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

Résultat 3 (ajout de l'extension avec cout de juillet 2014)

les efforts de consolidation de la paix au travers du PPCP2 et les réformes en cours, notamment dans le domaine de la RSS prennent en compte la dimension genre dans leur mise en oeuvre 

	Indicateur 4.1

Nbre. de partenariats stratégiques (ONU, PTF, gouvernement et société civile) pour renforcer la dimension genre dans les activités opérationnelles de consolidation de la Paix 
	0
	6
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

Les nouveaux projets du PBF intègrent la dimension genre 
	Indicateur 4.1.1

%age du budget des  nouveaux projets du PPCP2 alloué aux questions genre



	ND
	15%
	N/A
	il n'y a pas eu d'analyse du montant alloués aux questions du genre dans les projets élaborés à partir d'août 2014.
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

L'institutionnalisation du genre dans le secteur de la sécurité est effective
	Indicateur 4.2.1

existence d'une stratégie genre pour la défense et la sécurité
	0
	1
	1
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

existence de cellules genre opérationnel dans les secteurs de la défense et sécurité
	0
	2
	5
	     
	     

	Produit 4.3

Le dispositif inter-agence et multisectoriel de prévention et de réponse aux VBG est renforcé.s
	Indicateur 4.3.1

Nombre de réunion du groupe de travail VBG redynamisé
	0
	6
	3
	NB. le groupe thématique genre SNU a été constitué en 2017
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Le renforcement des capacités au niveau des différentes structure de prise en compte des questions de VBG a permis une meilleure compréhension de cette thématique. La mise en oeuvre du projet a également permis une meilleure prise en compte des questions de genre dans la formulation des projets et dans le reporting. 

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Le groupe thématique Genre/CBG inter-agence est mis en place et la coordination des activités devient une priorité pour les agences. Ce Groupe Thématique Genre sera un mécanisme de concertation inter agences qui regroupera les points focaux genre nommés par leurs chefs d’agence respectives pour veiller à ce que les questions du genre soient prises en compte depuis la planification jusqu’à l’étape d’évaluation des résultats accomplis au titre des interventions des agences respectives ainsi que dans les interventions conjointes, y compris le PNUAD.  

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Il est à noter que ce projet a été mis en oeuvre en deux phases, l'une entre 2012 et 2014, la seconde entre 2015 et 2016, les données financières des agences ont difficillement pu être réconciliées, cela a été compliqué par l'évolution des formats de utisés entre . Le recrutement tardif de la conseillère Genre et consolidation de la Paix n'a pas permis de consommer le budget de la deuxième phase.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: les efforts de consolidation de la paix à  travers le plan prioritaire de consolidation de la paix et les reformes en cours, notamment dans le domaine du secteur de la sécurité prennent en compte la dimension genre dans leur mise en oeuvre.

	Produit 1.1
	Les nouveaux projets du PBF intégrent la dimension genre
	PNUD
	495 450.00
	314 258.32
	Le recrutement tardif de la conseillère Genre et consolidation de la Paix n'a pas permis de consommer le montant alloué

	Produit 1.2
	L'institutionnalisation du genre dans le secteur de la sécurité est effective
	PNUD
	13 142.11
	13 142.11
	     

	Produit 1.3
	La disposition de coordination inter agences et multi sectorielle de prévention et de réponse aux VBG est renforcée
	PNUD
	20 784.89
	20 784.89
	     

	Résultat 2: Les survivantes des VBG ont accès au programme ciblé d'assistance de réintégration

	Produit 2.1
	     
	PNUD 
	     
	     
	     

	Produit 2.2
	     
	UNFPA
	421 045
	421 045
	     

	Produit 2.3
	     
	UNICEF
	349 355
	349 355
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	1 299 777
	1 118 585
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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